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Extrait de l’arrêté préfectoral n ° 479 /2017 du 23 février 2017conférant subdélégation de signature à ses 
collaborateurs par la Directrice Départementale de la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de 
l'Allier     

 
 

A R R E T E  
 

ARTICLE 1. - En cas d'absence ou d'empêchement de madame Anne COSTAZ, Directrice Départementale de 
la Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Allier, la délégation de signature qui lui est conférée par 
le préfet selon l’arrêté n°4/2017 du 2 janvier 2017 susvisé est subdéléguée dans les conditions précisées en annexe 1 
à compter du 1er mars 2017. 

 
ARTICLE 2. - La présente décision ne peut être déférée qu'au tribunal administratif. Le délai de recours est de 

deux mois. Ce délai commence à courir du jour où la présente décision a été notifiée. Tout recours administratif 
préalable (gracieux ou hiérarchique) ou devant une juridiction incompétente n'interrompt pas ce délai. 

 
ARTICLE 3. – Les dispositions de l'arrêté préfectoral n°5/2017 du 2 janvier 2017 sont abrogées. 
 
ARTICLE 4 . - M. le secrétaire général de la préfecture de l'Allier et la Directrice Départementale de la 

Cohésion Sociale et de la Protection des Populations de l'Allier sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture. 

 
Fait à Yzeure le 23 février 2017 

 
 
 

 
 

P/Le préfet et par délégation, 
La directrice départementale de la  

Cohésion Sociale et de la Protection  
des Populations, 

 
SIGNÉ 

 
Anne COSTAZ 
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Annexe 1 subdélégation Arrêté préfectoral n°479/2017 du 23 février 2017   2 sur 8 
 

Subdélégations accordées par Mme Anne COSTAZ 
 

FONCTIONS 
EXERCEES 

SUBDELEGATIONS  

Directeur adjoint  Subdélégation totale est accordée à Gilles NEDELEC, directeur adjoint  
Secrétaire général(e) Section 1 : Compétence administrative générale 

Subdélégation est accordée à Nathalie GRIFFET, adjointe et en son absence ou en 
cas d’empêchement à Marie-France DAUZET, responsable locale de la formation et 
du management par la qualité, 
 

I.  En matière d'administration générale : 
 

1) l'octroi de congés et autorisations d’absence des personnels dans le cadre des 
instructions ministérielles en vigueur, et plus généralement, la gestion du 
personnel dont les changements d’affectation n’entraînent pas de changement 
de résidence administrative ; 

2) la mise en place d'un comité technique et la signature de l'arrêté portant 
désignation de ses membres ; 

3) la  mise en place d'un comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail 
et la signature de l'arrêté portant désignation de ses membres ; 

4) la fixation du règlement intérieur, notamment pour l'aménagement local du 
temps de travail et de l’organisation ; 

5) le recrutement des personnels temporaires vacataires dans la limite des crédits 
délégués  à cet effet, acceptation de démission et de licenciement ; 

6) le recrutement sans concours – échelle E3 – catégorie C - d’adjoints 
administratifs ou d’adjoints  techniques : 

Décret n° 2006-1760 du 23/12/2006 

Décret n° 2006-1761 du 23/12/2006 ; 

7) le recrutement d’agents de catégorie C par des contrats de droit public 
dénommés : parcours d’accès aux carrières de la fonction publique territoriale, 
hospitalière et d’Etat (PACTE) : 

Décret n° 2005-902 du 02/08/2005 ; 

8) les arrêtés portant composition des jurys pour les concours de recrutement 
précités ; 

9) la commande des matériels, fournitures, véhicules et prestations et tout achat de 
fonctionnement courant ; 

10) les décisions prononçant en matière disciplinaire des sanctions en ce qui 
concerne les personnels à gestion déconcentrée après communication du dossier 
aux intéressés, 

11) les décisions individuelles concernant les personnes titulaires ou non titulaires 
rémunérées sur les budgets de l'Etat et dont la gestion fait l'objet d'une mesure 
de déconcentration ; 

12) les décisions relatives à la communication des documents administratifs autres 
que ceux détenus par les administrations centrales, 

13) la signature de tout acte juridique (commandes, contrats, bail, marchés…) dans 
la limite de 150 000 € relatif aux biens et services nécessaires au 
fonctionnement des services ; 

14) l'habilitation des agents relevant du ministère en charge de l'agriculture, pour 
l'exécution des missions de santé et de protection animales ; 
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15) la délivrance d'ordres de mission concernant les déplacements des personnes 
placées sous son autorité ; 

16) l'évaluation et l'octroi de la prime de fonction des personnels de direction des 
établissements mentionnés à l'article 2 (2° à 6°) de la loi n°86-33 du 9 janvier 
1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique hospitalière 
dans les établissements mentionnés au l° de l'article 2 de la même loi, figurant 
sur l'arrêté de la ministre de la santé et des sports en date du 22 avril 2008, 
fixant la liste des établissements publics de santé dans lesquels les directeurs 
d'établissements sanitaires, sociaux et médico-sociaux exercent leur fonction de 
directeur, ainsi que dans les établissements mentionnés aux l° et 7° de la même 
loi en qualité de directeur adjoint ; 

17) tout autre acte de gestion du personnel relevant du champ de compétence de la 
DDCSPP de l'Allier. 

18) Commissions de réforme - Comités médicaux : décret 88-442 du 14 mars 1988 
modifié par le décret 2010-344 du 31 mars 2010 :  

- secrétariat du comité médical et notification aux 
administrations des avis émis ; 

- présidence de la commission de réforme, secrétariat de 
l’instance et notification aux administrations des avis émis.; 

Section 2 : Compétence d'ordonnancement secondaire 
Subdélégation est accordée à Nathalie GRIFFET, adjointe et en son absence ou en 
cas d’empêchement à Marie-France DAUZET, responsable locale de la formation et 
du management par la qualité, 

Chef de service  
Services Vétérinaires 
Santé, Protection des 

Animaux et de 
l'Environnement  

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Vincent SPONY et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Dominique LANCELOT-GUILHEN, son adjointe, et en son 
absence ou en cas d’empêchement à Pascale RENARD, et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Jean-Yves POIRRIER, 
 

II.  Au titre du code rural et de la pêche maritime : 
 

Section Titre préliminaire du Livre II : 
 

1) la délivrance de la reconnaissance des laboratoires procédant aux analyses au 
titre des autocontrôles pour les établissements concernés ; 

2) la mise en œuvre de la procédure de transaction pénale. 
 
Section Titre I du Livre II :  

 
1) l'inspection des conditions sanitaires relatives à la détention, à la mise en 

circulation et à la commercialisation des animaux ; 

2) l'application de la réglementation sanitaire des foires, marchés et concours 
d’animaux ; 

3) l'application des mesures particulières en matière de protection animale ; 

4) l'application des décisions particulières relatives aux expérimentations sur les 
animaux vivants ; 

5) l'application des mesures particulières relatives à l’exercice des activités liées 
aux animaux de compagnie d’espèces domestiques, et aux fourrières et refuges 
; les mesures particulières relatives au dressage des chiens au mordant ; 

6) la déclaration des vétérinaires comportementalistes ; 
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7) l'application des mesures particulières relatives au bien être animal au cours du 
transport d’animaux vivants ; 

Section Titre II du Livre II :  
 
1) la délivrance d’agrément sanitaire ; 

3) la qualification de vétérinaire officiel et la désignation de vétérinaires 
certificateurs ; 

4) l’attribution et le suivi de l’exercice de l'habilitation sanitaire aux vétérinaires, 
aux docteurs vétérinaires et anciens élèves des écoles nationales vétérinaires et 
aux tarifs de police sanitaire et de prophylaxie collective ; 

5) l’établissement et la diffusion des listes des vétérinaires ou 
docteurs vétérinaires en exercice résidant dans le département et inscrits à 
l’ordre des vétérinaires et des vétérinaires ou docteurs vétérinaires titulaires de 
l'habilitation sanitaire dans le département ; 

6) l'application des mesures en matière d’identification des animaux ; 

7) l'application des mesures de police sanitaire sur les animaux ou les cheptels 
atteints ou contaminés, soupçonnés d’être atteints ou contaminés par des 
dangers sanitaires de 1ère ou 2ème catégorie ; 

8) l'application des mesures de prophylaxie collective des maladies réglementées ; 

9) l'application des mesures particulières en matière d’insémination artificielle, de 
transplantation embryonnaire et monte publique ; 

10) l'application de la réglementation sanitaire des foires, marchés et concours 
d’animaux ; 

11) l’agrément et l’enregistrement d’établissements et intermédiaires dans le 
secteur des sous-produits animaux ; 

12) l'attribution de l'indemnisation des animaux abattus sur ordre de 
l'administration. 

 
Section Titre III du Livre II : 
 

4) la fermeture d’établissement ou l’arrêt de certaines activités ; 

5) l’agrément des négociants et des centres de rassemblement ; 

6) l’agrément et l’enregistrement d’établissements et intermédiaires dans le 
secteur de l’alimentation animale ; 

8) l'application des décisions portant remboursement de la valeur d'échantillon de 
denrée animale ou d'origine animale prélevée en vue d'examen de laboratoire. 

 

IV. Au titre du code de la santé publique : 

3) le suivi des décisions particulières relatives à la fabrication des aliments 
médicamenteux ; 

4) l’agrément des programmes sanitaires d'élevage des groupements d'éleveurs, au 
titre de la pharmacie vétérinaire. 

V. Au titre du code de l'environnement : 
 

1) l'application les mesures particulières afférentes aux animaux d’espèces non 
domestiques et à leurs produits applicables en matière de protection de la 
nature ;   
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2) le suivi des autorisations de détention en vue de la vente, transport en vue de la 
vente, mise en vente, vente, achat, utilisation pour des raisons commerciales 
des spécimens figurant à l’annexe II de la convention de Washington, non 
interdites dans l’annexe C du règlement CE n° 338/97 du 9 décembre 1996. 

Chef de service  
Services Vétérinaires 
Sécurité et Qualité 

Sanitaires de 
l'Alimentation  

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Pascale RENARD, et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Jean-Yves POIRRIER, son adjoint, et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Vincent SPONY, et en son absence ou en cas d’empêchement à 
Dominique LANCELOT-GUILHEN, 
 

II.  Au titre du code rural et de la pêche maritime : 
 

Section Titre préliminaire du Livre II : 
 
2) la mise en œuvre de la procédure de transaction pénale. 

 
Section Titre III du Livre II : 

 
1) la déclaration et l'identification des établissements préparant, traitant, 

transformant, manipulant, entreposant, exposant, mettant en vente ou vendant 
des denrées animales ou d'origine animale ; 

2) la délivrance, la suspension ou le retrait d’agrément sanitaire pour la mise sur le 
marché ; 

3) la délivrance de l'autorisation pour la production et la vente sur le marché de 
lait cru remis en l'état au consommateur final ; 

4) la fermeture d’établissement ou l’arrêt de certaines activités ; 

7) l'application des mesures relatives aux importations, échanges 
intracommunautaires et exportations de produits et denrées animales ou 
d'origine animale ; 

8) l'application des décisions portant remboursement de la valeur d'échantillon de 
denrée animale ou d'origine animale prélevée en vue d'examen de laboratoire ; 

Chef de service  
Hébergement, 
Logement et 

Protection des 
Personnes  

Vulnérables 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Pascal MORANGE, adjoint et à Myriam JAMET-
STRICHER, 
 

VI.  Au titre du code de la construction et de l'habitation : 
 

1) la co-présidence de la commission de coordination des actions de prévention 
des expulsions locatives ; 

 
VII. Au titre du code de l'action sociale et des familles : 

 
1) l'établissement de tous les actes d'administration des deniers pupillaires 

(placements ou retraits de fonds, reddition des comptes de tutelle, titres de 
perception et de recettes, visa pour les rendre exécutoires) ; 

2) l’autorisation d’hospitaliser ou d’opérer les pupilles de l’Etat ; 

3) le placement des pupilles de l'Etat en vue de leur adoption ; 

4) le secrétariat du conseil de famille ; 

5) le recours devant les juridictions d'aide sociale ; 
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6) la désignation par arrêté préfectoral des mandataires judiciaires à la protection 
des majeurs ; 

7) la délivrance de l’agrément des personnes physiques exerçant à titre individuel 
et habituel les mesures de protection des majeurs ; 

8) le contentieux des décisions de la commission  des droits et de l’autonomie des 
personnes handicapées (CDAPH) relevant de la maison départementale des 
personnes handicapées ; 

9) l'admission aux prestations d’aide sociale relevant de l’Etat ; 

10) le secrétariat de la commission départementale d'aide sociale ; 

11) la désignation des membres du conseil départemental consultatif des personnes 
handicapées ; 

12) la désignation des membres de la commission permanente de l'Etat au sein de la 
CDAPH ; 

13) la délivrance des cartes mobilité-inclusion pour personnes handicapées ; 

14) la prestation de compensation du handicap en faveur des personnes handicapées 
reconnues sans domicile fixe par les commissions d'admission à l'aide sociale ; 

15) l'autorisation de perception des revenus des personnes accueillies de façon 
permanente ou temporaire, au titre de l'aide sociale, dans un établissement 
social ou médico-social relevant de l'aide sociale aux personnes âgées ; 

16) l'attribution de l'allocation simple du fonds national de solidarité aux 
bénéficiaires de certains régimes spéciaux ; 

17) la prolongation de séjour dans un établissement de soins pris en charge au 
compte de l'Etat ; 

18) toute décision relative aux aides financières individuelles attribuées par l'Etat 
au titre de la lutte contre les exclusions ; 

19) l'agrément des organismes procédant à l’élection de domicile des personnes 
sans abris ; 

20) l'instruction des demandes d'autorisation et de renouvellement d’autorisation 
relatif aux modalités d’autorisation de création, de transformation ou 
d’extension d’établissements et services sociaux, et correspondances tendant à 
rendre complet le dossier accompagnant lesdites demandes d’autorisation ou de 
renouvellement d’autorisation ; 

21) l'approbation des programmes d’investissements et de leurs plans de 
financement ; 

22) l'octroi et l’abrogation de l’autorisation des frais de siège aux organismes 
gestionnaires des établissements et services sociaux ;  

23) les correspondances et procès-verbaux relatifs aux modalités de mise en œuvre 
de la visite de conformité ;  

Chef de service 
Jeunesse, Sports et 

Vie Associative 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Marion OSTROWETSKY, Inspectrice de la Jeunesse 
et des Sports, 
 

VII. Au titre du code de l'action sociale et des familles : 
 
24) la délivrance des récépissés de déclaration des accueils collectifs de mineurs ; 

25) les instructions et compte-rendu de contrôles adressés aux accueils collectifs de 
mineurs ; 
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26) les décisions de dérogation aux conditions d'encadrement des accueils collectifs 
de mineurs ; 

27) les injonctions prévues par l’article L227-11 adressées à toute personne 
exerçant une responsabilité dans l’accueil de mineurs ou exploitant des locaux 
d’accueils collectifs de mineurs ; 

28) les décisions d’opposition à l’organisation d’un accueil collectif de mineurs en 
cas de risque pour la santé ou la sécurité morale ou physique des mineurs ; 

29) les mesures de suspensions d’urgence à l’encontre des personnes dont la 
participation à l’organisation ou au fonctionnement d’un accueil collectif de 
mineurs présenterait des risques pour la santé ou la sécurité morale ou physique 
des mineurs ; 

 
VIII.  Au titre du code du sport 

1) la délivrance et le retrait des cartes professionnelles des personnes désirant 
exercer l’une des fonctions mentionnées à l’article L 212-1 du code du sport ; 

2) les injonctions et mises en demeure à toute personne exerçant une 
responsabilité dans un établissement d’activités physiques et sportives; 

 

IX. Au titre du code du service national 

1) la délivrance des agréments d'engagement de service civique et de volontariat 
associatif ; 

 

X. Au titre du décret n°2013-707 du 2 août 2013 

1) l’approbation des projets éducatifs de territoire. 

 

XI. Au titre des dispositions relatives à la vie associative 

et à l’engagement associatif 

1) les attributions et notifications de subventions ainsi que les attributions et retraits 
de postes FONJEP aux associations socio-éducatives et d’éducation populaire 
(loi n°2001-624 du 17 juillet 2001) ; 

2) tous actes, décisions, pièces et correspondances relatives au droit des 
associations et à leurs relations avec l’Etat dans la limite des compétences 
dévolues à cette direction ; 

3) les octrois et retraits d'agréments des associations de jeunesse et d'éducation 
populaire (décret n°2006-672 du 8 juin 2006) ; 

4) les avis relatifs aux propositions d’attribution, les notifications d’attribution et de 
refus des médailles de la jeunesse, des sports et de l’engagement associatif. 

 
Chef de service 
Concurrence, 

Consommation et 
Répression des 

Fraudes 

Section 1 : Compétence administrative générale 
Subdélégation est accordée à Eric FREDON, et en son absence ou en cas 
d’empêchement à Christian BAYSSAT, son adjoint 
 

III.  Au titre des codes de commerce et de la consommation : 

1) Toutes mesures de police administrative relevant de l’autorité administrative 
compétente prises en application du Livre V du Code de la Consommation dont 
notamment :  
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2) l'injonction administrative pour toutes mesures correctives, notamment de 
renforcement des auto-contrôles, d’actions de formation du personnel, de 
réalisation de travaux ou d'opérations de nettoyage et, en cas de nécessité, 
fermeture de tout ou partie d’établissement ou arrêt d'une ou de plusieurs de ses 
activités lorsque, du fait d'un manquement à la réglementation prise pour 
l'application des dispositions du livre IV (conformité et sécurité des produits et 
des services) du code de la consommation ou d'un règlement de la Communauté 
européenne, ses conditions de fonctionnement sont telles que les produits 
fabriqués, détenus ou mis sur le marché présentent ou sont susceptibles de 
présenter un danger pour la santé publique ou la sécurité des consommateurs ; 

3) la suspension de la mise sur le marché, retrait, rappel ou destruction de lots de 
produits présentant ou susceptible de présenter, compte tenu de leurs conditions 
communes de production ou de commercialisation, un danger pour la santé 
publique ou la sécurité des consommateurs ; 

4) l'injonction administrative de mise en conformité d’un lot non conforme à la 
réglementation en vigueur ou, si la mise en conformité n'est pas possible, 
d'utilisation à d'autres fins, de réexpédition vers le pays d'origine ou de 
destruction des marchandises ; 

5) l'injonction administrative de mise en conformité d’une prestation de services 
non conforme à la réglementation en vigueur et, en cas de danger grave ou 
immédiat, suspension de la prestation de services ; 

6) l'injonction administrative de faire procéder à des contrôles par un organisme 
présentant des garanties d'indépendance, de compétence et d'impartialité lorsque 
le responsable de la mise sur le marché national n'est pas en mesure de justifier 
des vérifications et contrôles effectués conformément à l'obligation générale de 
sécurité qu'il existe des éléments de nature à mettre en doute la conformité du 
produit aux prescriptions en vigueur relatives à la sécurité et à la santé des 
personnes et, à défaut, réalisation d’office du contrôle prescrit, en lieu et place 
du responsable de la mise sur le marché et à ses frais ; 

7) l'application des décisions portant remboursement de la valeur d'échantillon de 
denrée animale ou d'origine animale prélevée en vue d'examen de laboratoire ; 

 
IV.  Au titre du code de la santé publique : 

 
2) le contrôle de l'étiquetage des produits cosmétiques et des dérogations portant 

sur l'inscription des ingrédients ; 
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DELEGATION DE SIGNATURE

Le comptable, responsable du service des impôts des entreprises de MONTLUCON

Vu le code général des impôts, et notamment l'article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de

son annexe IV ; 

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247 et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale

des finances publiques ; 

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique,

et notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation  de  signature  est  donnée  à  Mmes  COSSIAUX  Nicole  et  PORQUEDDU  Christine,

inspectrices des finances publiques, adjointes au responsable du service des impôts des entreprises

de Montluçon, à l’effet de signer :

1°) en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale, d'admission partielle

ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office, dans la limite de 15 000 € (dans la limite de 60 000

€ en cas d’absence prolongée du comptable) ; 

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la

limite de 15 000 € (dans la limite de 60 000 € en cas d’absence prolongée du comptable) ;  

3°) les décisions sur les demandes de plafonnement en fonction de la valeur ajoutée de contribution

économique territoriale, sans limite de montant pour les entreprises dont tous les établissements sont

situés dans le ressort du service ;

4°) les décisions sur les demandes de remboursement de crédit de TVA, dans la limite de 15 000 €

par demande (dans la limite de 60 000 € en cas d’absence prolongée du comptable) ;  

5°) les documents nécessaires à l'exécution comptable des décisions contentieuses et gracieuses

sans limitation de montant ; 

6°) les avis de mise en recouvrement et les mises en demeure de payer ;

7°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant

excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 15 000 € ;

b) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les

déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

c) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les

décisions d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement ou restitution d’office

et, en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération ou rejet :

dans la limite de 10 000 €, aux contrôleurs des finances publiques désignés ci-après :

BOUGARET Fabienne FOURNIER Jean-Yves LASSOUS Marie-Laure

Eric LEPETIT MATHELY Nadine MOTYKA  Angélique 

PAPAZOGLOU Sophie PICANDET Kim-Chau

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°)  les  décisions  gracieuses  relatives  aux pénalités et  aux frais  de  poursuites et  portant  remise,

modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les décisions relatives aux demandes de délai  de paiement,  dans les limites de durée et  de

montant indiquées dans le tableau ci-après ;

3°)  l'ensemble  des  actes  relatifs  au  recouvrement,  et  notamment  les  actes  de  poursuites  et  les

déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un délai
de paiement peut être

accordé

   COSSIAUX Nicole
   PORQUEDDU Christine
   CHARLAT Gisèle

       Inspecteur
       Inspecteur
       Agente

          7 600 €
          7 600 €
             

       6 mois
       6 mois
       6 mois

             15 000 €
             15 000 €
             10 000 €

Article 4

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de l’Allier.

Il prend effet à compter du 1er mars 2017.

A  Montluçon, le 22/02/2017
Signé
Le comptable, responsable de service des impôts des
entreprises
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  
DE L’ALLIER
9, avenue Victor Hugo
03016 MOULINS Cedex

 

Décision n°434/2017 de délégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire 

du 17 février 2017

Le Directeur du Pôle Pilotage et Ressources de la Direction départementale de l’Allier,

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif au pouvoir des préfets, à l’organisation et à l’action des services
de l’Etat dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146 du 16 février 2010 et par le
décret  n°210-687 du 24 juin 2010 ;

Vu  le  décret  n°2009-208  du  20  février  2009  relatif  au  statut  particulier  des  administrateurs  des  finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique ;

Vu le décret du 23 août 2016 portant nomination de M. Pascal SANJUAN en qualité de préfet de l’Allier ;

Vu  l’arrêté  préfectoral n°  2515/2016 du  19  septembre  2016,  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement  secondaire  des  actes  relevant  du  pouvoir  adjudicateur  à  M.  Philippe  GUECTIER,
administrateur des finances publiques adjoint ;

Vu  l’arrêté  préfectoral  n°427/2017 du  16 février  2017,  portant  délégation  de  signature  en  matière
d’ordonnancement secondaire et de comptabilité générale de l’Etat à M. Philippe GUECTIER, administrateur des
finances publiques adjoint ;

Vu la décision n°2544 bis/2016 de subdélégation de signature en matière d'ordonnancement secondaire du 19
septembre 2016.

DECIDE :

Article 1 - En cas d’absence ou d’empêchement, les délégations qui me sont conférées par  arrêtés du Préfet
n° 2515/2016 en date du 19 septembre 2016 et n°427/2017 du 16 février 2017, seront exercées, dans la limite
de leurs attributions et compétences, par : 

M. Claude VILLARD, inspecteur principal des finances publiques,
Mme Céline POTERON, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale.
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Article 2- La subdélégation de signature est donnée dans la limite des compétences et conditions mentionnées
dans les arrêtés préfectoraux susvisés pour la fonction de validation des actes initiés dans chorus formulaire à :

M. David LAMUGNIERE, inspecteur des finances publiques
Mme Nathalie MEJASSOL, contrôleuse principale des finances publiques
Mme Nadine POUZET, contrôleuse principale des finances publiques
Mme Christine FONDE, contrôleuse principale des finances publiques
Mme Marie-Christine DELRIEU, contrôleuse principale des finances publiques
M. Sylvain GUITTARD, agent administratif des finances publiques

Article 3- La subdélégation de signature est donnée dans la limite des compétences et conditions mentionnées
dans les arrêtés préfectoraux susvisés pour la gestion des frais de déplacement à :

Mme Céline POTERON, inspectrice divisionnaire des finances publiques de classe normale
Mme Catherine PRISSETTE, inspectrice des finances publiques
M. Hubert BERNIER, contrôleur principal des finances publiques
Mme Françoise GIRARD, contrôleuse des finances publiques

Article 4- La présente décision annule et remplace celle du 19 septembre 2016 et prendra effet à compter du 17
février 2017.

Fait à Moulins, le 17 février 2017

L’Administrateur des finances publiques adjoint

Signé

                  Philippe GUECTIER
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PREFECTURE
MISSION INTERMINISTERIELLE DE COORDINATION

-Extrait de l’arrêté préfectoral n°470-2017 du 21 février 2017    portant modification de la désignation des
membres de la commission départementale de présence postale territoriale.

L’article 1er est modifié ainsi qu’il suit :

 en qualité de représentants du Conseil  Départemental de l’Allier

Titulaires :
M. André BIDAUD, Conseiller départemental du canton de Gannat
M. Pascal PERRIN, Conseiller départemental du canton d’Yzeure

Suppléants :
M. Claude RIBOULET, Conseiller départemental du canton de Commentry
M. Bernard POZZOLI, conseiller départemental du canton de Montluçon-4

Article 2 : Les autres désignations de l’article 1 ainsi que les autres articles de l’arrêté 1484 du 20 juin 
2014, de l’arrêté modificatif n° 1571 du 15 juin 2015, et de l’arrêté n°712 du 7 mars 2016 restent 
inchangés.

Article 3 : Le Secrétaire Général de la Préfecture, le Délégué départemental du groupe la Poste et MM 
les représentants des collectivités ci-dessus désignés sont chargés de l’application du présent arrêté qui 
fera l’objet d’une publication au recueil des actes administratifs de la Préfecture.

Moulins, le 21 février 2017

Le Préfet,

SIGNÉ

 Pascal SANJUAN
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Dérogation fermeture horaire pour l'établissement Le P'tit Bar à Moulins
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CABINET DU PREFET

Décision du 16 février 2017

Mme Annick JOUAULT, exploitante de l’établissement « Le P’tit Bar » sis 12 rue du Four à
MOULINS,  est  autorisée,  à  titre  précaire  et  révocable,  sous  réserve  du  respect  de  la
tranquillité publique et du repos des riverains, à laisser son établissement ouvert  jusqu’à 2
heures du matin tous les jours.

La présente autorisation est valable à compter de sa notification par les forces de l’ordre, pour
une durée d’un an, à moins qu’elle ne vous soit retirée au cours de cette période.

Son renouvellement devra faire l’objet d’une nouvelle demande au moins un mois avant le
terme de la présente autorisation.

Cette  décision  est  susceptible  de  recours  dans  un  délai  de  deux  mois  à  compter  de  sa
notification (recours gracieux adressé à M. le Préfet de l’Allier / recours hiérarchique introduit
auprès  de  M.  le  Ministre  de  l’Intérieur,  Direction  des  libertés  publiques  et  des  affaires
juridiques, Sous-direction des polices administratives / recours contentieux formé devant le
tribunal administratif de Clermont-Ferrand).

Cette décision est publiée au recueil  des actes administratifs  afin que les tiers puissent en
prendre connaissance.

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet
Sophie LESIEUX
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PREFECTURE 
SERVICE INTERMINISTERIEL DE DEFENSE ET DE PROTECTION CIVILE

Extrait de l’arrêté n° 441/2017 du 20 février 2017 portant composition du jury PAE FPSC du lundi 20 février 
2017

ARTICLE 1   :  La composition du jury d’examen de « formateur en prévention et secours civiques » du lundi
20 février 2017, à 14h15, à l’école de gendarmerie de Montluçon, est fixée comme suit :
Président de jury : 
-  Gendarme COMPAIN Michael, formateur de formateurs à l’école gendarmerie de Montluçon, titulaire du
CEAF représentant le commandant de l’école de gendarmerie de Montluçon
Membres titulaires : 
-  Capitaine  OLLIVIER  Guillaume,  médecin  du  service  santé  des  armées  de  l’école  de  gendarmerie  de
Montluçon,
- Gendarme KIEFFER Stéphane, formateur de formateurs à l’école de gendarmerie de Montluçon, titulaire du
CEAF,
- Gendarme KLEIN Régis, formateur de formateurs à l’école gendarmerie de Montluçon, titulaire du CEAF,
-  Adjudant COITE Yannick, centre de secours principal de Montluçon, formateur de formateurs, titulaire de la
PAE FPS et de la PAE FPSC
Membres suppléants : 
-  Commandant  BENARBIA Julien,  médecin militaire  de l’antenne médicale  de l’école  de gendarmerie  de
Montluçon

ARTICLE 2   : La composition du jury est fixé à 5 membres dont le président du jury. L’absence de l’un des
membres donnera lieu à remplacement par un suppléant.

ARTICLE 3   : Le directeur de cabinet est chargé de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des
actes administratifs de la préfecture.

           
                                                                    Fait à Moulins, le 20 février 2017

Pour le préfet et par délégation,
le sous-préfet, directeur de cabinet

SIGNE

Sophie LESIEUX
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PRÉFET DE L’ALLIER

    
Direction régionale de l'environnement, 
de l'aménagement et du logement

Arrêté N° DREAL-SG-2017-02-20-05/03 du 20 février 2017
portant subdélégation de signature aux agents de la DREAL Auvergne Rhône-Alpes

pour les compétences générales et techniques pour le département de l’Allier

La directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement 
de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

Vu le décret n°2009-235 du 27 février 2009 modifié relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ;

Vu le décret n°2009-360 du 31 mars 2009 relatif aux emplois de direction de l’administration territoriale de
l’État ;

Vu le  décret  n°2014-751 du 1er  juillet  2014 d’application  de l’ordonnance  n°  2014-619 du 12  juin  2014
relative à l’expérimentation d’une autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités
soumis à autorisation au titre de l’article L. 214-3 du code de l’environnement ;

Vu le décret n°2015-510 du 7 mai 2015 portant charte de la déconcentration ;

Vu l’arrêté du  1er janvier  2016,  portant  nomination  de  la  directrice  régionale  et  des  directeurs  régionaux
adjoints de l’environnement, de l’aménagement et du logement (région Auvergne-Rhône-Alpes) ;

Vu l’arrêté du préfet de région n°2016-20 du 04 janvier 2016 portant organisation de la direction régionale de
l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes ;

Vu l’arrêté préfectoral n°2504/2016 du 19 septembre 2016 portant délégation de signature à Madame Françoise
NOARS,  Directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  de  la  région
Auvergne-Rhône-Alpes, pour le département de l’Allier ;

Direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Auvergne-Rhône-Alpes - 69453 Lyon cedex 06
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A R R Ê T E

ARTICLE 1er :
En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, délégation de signature est donnée à Messieurs
Jean-Philippe DENEUVY, Yannick MATHIEU, Patrick VAUTERIN et Patrick VERGNE, pour l’ensemble des actes et
décisions visées dans l’arrêté préfectoral n° 2504/2016 du 19 septembre 2016, à savoir :
-  tous les actes de gestion interne à sa direction,

-  tous  les  actes,  documents  administratifs,  rapports,  conventions,  certificats,  correspondances,  dans  le  cadre  des
missions relevant de sa direction à l’exception :

1- Des actes à portée réglementaire.

2- Des sanctions administratives telles que suspensions, annulations ou retraits d’agréments ou d’autorisations.

3- Des décisions individuelles dont la procédure d’instruction requiert  soit  une enquête publique,  soit  l’avis d’une
instance consultative nationale, soit l’avis d’une instance consultative présidée par un membre du corps préfectoral ou
ont fait l’objet, dans le cadre de cette procédure d’instruction, d’un avis contraire au sens de la décision proposée de la
part d’une des collectivités territoriales consultée.

4- Des arrêtés portant nomination de membres de commissions et comités départementaux.

5- Des arrêtés d’ouverture d’enquête publique et de tous arrêtés subséquents.

6-  Des  conventions  de  tous  ordres  avec  des  collectivités  territoriales  ou  des  établissements  publics  engageant
financièrement l’État.

7- Des instructions ou circulaires adressées aux collectivités territoriales.

8- Des requêtes, déférés, mémoires, déclinatoires de compétence auprès des différentes juridictions.

9- Des décisions attributives de subventions de fonctionnement d’un montant supérieur à 30 000 € et des subventions
d’investissement d’un montant supérieur à 100 000 €.

ARTICLE 2 :

En cas d’absence ou d’empêchement de Madame Françoise NOARS, Messieurs Jean-Philippe DENEUVY, Yannick
MATHIEU,  Patrick  VAUTERIN  et  Patrick  VERGNE,  dans  les  limites  de  leurs  attributions  fonctionnelles  ou
territoriales  et  de  leurs  compétences  définies  par  l’organisation  de  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement  et  du logement (DREAL),  délégation de signature est  accordée aux personnes suivantes,  selon les
conditions fixées ci-dessous, dans la limite des actes cités en article 1.

2. 1. Contrôle électricité, gaz et utilisation de l’énergie :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef de service eau hydroélectricité et nature délégué, à M. Sébastien VIENOT chef du service
prévention des risques industriels,  climat air,  énergie,  M. Jean-François BOSSUAT, chef de service prévention des
risques industriels, climat air, énergie délégué, à l’effet de signer :
- tous actes liés aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de production et de transport d’électricité, à
l’exclusion des certificats d’économie d’énergie portant sur des opérations supérieures à 20 millions de KWh ;
- tous actes liés au contrôle administratif des ouvrages de distribution de gaz ;
- les décisions d’inscription sur les listes d’usagers prioritaires des plans de délestage ;
- tous les actes liés au contrôle de l’utilisation de l’énergie par les installations assujetties ;
- les certificats d’obligation d’achat ;
- les certificats d’économie d’énergie.

En cas d’absence ou d’empêchement  de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT, Olivier GARRIGOU et
Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs  domaines respectifs de compétence,
par les agents suivants :
- M. Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie,
Mmes Évelyne BERNARD, adjointe au chef de pôle, Anne-Sophie MUSY, chargée de mission lignes électriques, filière
éolienne, Savine ANDRY, chargée de mission énergies renouvelable M. Philippe BONANAUD, chargé de mission
réseaux électriques vulnérabilité énergétique ;
- Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, service eau
hydroélectricité et nature, Mme Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ;
-  M.  Cyril  BOURG,  Mmes  Marie-Hélène  VILLÉ  et  Béatrice  ALLEMAND,  chargés  de  mission  concessions
hydroélectriques ;
- MM. Christophe MERLIN, chef de l’unité interdépartementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme et Lionel LABEILLE,
adjoint au chef de l’unité.
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2.2. Contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques :

Subdélégation  de  signature  est  donnée  à  M.  Gilles  PIROUX,  chef  du  service  prévention  des  risques  naturels  et
hydrauliques, à l’effet de signer tous les actes liés aux contrôles techniques et administratifs de ces ouvrages.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Gilles PIROUX, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs
domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
- Mme Nicole CARRIE, adjointe au chef de service ;
-  M. Patrick MOLLARD, adjoint au chef de service, chef de pôle ouvrages hydrauliques, M. Jean-Luc BARRIER,
délégué au chef de pôle, et M. Éric BRANDON, adjoint au chef de pôle ;
- Mme Meriem LABBAS, adjointe au chef de service (à compter du 1er avril 2017)
-  Mmes Cécile  SCHRIQUI,  Lise TORQUET, MM.  Antoine SANTIAGO,  Ivan BEGIC, Bruno LUQUET,  Yannick
DOUCE,  François  BARANGER, Romain  CLOIX,  Alexandre  WEGIEL,  Dominique  LENNE,  Philippe  LIABEUF,
Samuel LOISON et Stéphane BEZUT, ingénieurs contrôle de la sécurité des ouvrages hydrauliques.

2.3. Gestion et contrôle des concessions hydroélectriques :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature,  M.
Olivier  GARRIGOU,  chef  de  service  délégué,  à  l’effet  de  signer  tous  actes  liés  à  la  gestion  et  au  contrôle  des
concessions hydroélectriques, et de la concession pour l’aménagement du fleuve Rhône.
En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC et Olivier GARRIGOU, la même subdélégation
pourra être exercée par  Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité et Isabelle CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, ainsi que M. Cyril BOURG, Mmes Marie-
Hélène VILLÉ, Béatrice ALLEMAND, chargées de mission concessions hydroélectriques, Mme Joëlle GORON, MM.
Jean-Luc  BARRIER,  Dominique  LENNE,  Philippe  LIABEUF,  ingénieurs  contrôle  de  la  sécurité  des  ouvrages
hydrauliques.

2.4. Mines, après-mines, carrières et stockages souterrains :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef de service eau hydroélectricité et nature délégué, à M. Sébastien VIENOT chef du chef du
service prévention des risques industriels, climat air énergie,  M. Jean-François BOSSUAT, chef de service prévention
des risques industriels, climat air énergie délégué, à l’effet de signer :

- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des autorisations techniques et  tous actes relatifs aux contrôles
techniques et administratifs des installations en exploitation,
- tous actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de titres miniers prévus par le décret n°2006-648 du 2
juin 2006 relatif  aux titres miniers et  aux titres de stockage souterrain,  à l’exception des actes liés à la procédure
d’enquête publique.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Christophe DEBLANC, Sébastien VIENOT, Olivier GARRIGOU, Jean-
François BOSSUAT, la même subdélégation pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les
agents suivants :
- Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et hydroélectricité, Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle, Mme Marguerite MUHLHAUS ; 
- M Bertrand DURIN, chef de pôle climat, air, énergie, service prévention des risques industriels, climat air énergie ;
- Mmes Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques, mines et carrières, Carole CHRISTOPHE, chef
d’unité sol  et  sous-sol,  Lysiane JACQUEMOUX, chargée de mission après-mines,  exploitations souterraines,  titres
miniers et inspection du travail,  Elodie CONAN, chargée de mission carrières, planification carrières et déchets et
Agnès CHERREY, chargée de mission carrières, ISDI, référent inspection travail, M. Dominique NIEMEC, chargé de
mission mines/après  mines et  stériles  miniers,  unité  interdépartementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme,  M. Alexandre
CLAMENS, chargé de mission après mines, stockages souterrains ;
-  M. Christophe MERLIN, chef de l’unité  interdépartementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme,  M. Lionel LABEILLE,
adjoint au chef de l’unité, M. Dominique NIEMIEC, chargé de mission mines/après mines et stériles miniers, M. Pierre
VINCHES, délégué au chef de l’unité interdépartementale Cantal, Allier, Puy-de-Dôme ;

2.5. Transports de gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques par canalisations, distribution et utilisation du
gaz, équipements sous pression :

Subdélégation de signature est donnée à M. Sébastien VIENOT, chef du service prévention des risques industriels,
climat air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué à l’effet de signer :
- tous actes relatifs aux contrôles techniques et administratifs des ouvrages de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques par canalisations ;
- tous actes de procédures nécessaires à l’instruction des dossiers de canalisations de transport prévu par le code de
l’environnement à l’exception des actes liés à la procédure d’enquête publique ou de DUP ;
- tous actes relatifs au contrôle technique et administratif des ouvrages de distribution et d’utilisation du gaz ; 
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- tous actes relatifs à l’approbation, à la mise en service et au contrôle des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la délégation des opérations de contrôle dans le domaine des équipements sous pression ;
- tous actes relatifs à la reconnaissance des services Inspection dans le domaine des équipements sous pression.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT et Jean-François BOSSUAT, la même subdélégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :

- Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risque technologiques mines et carrières, Mme Christine RAHUEL, M.
François  MEYER, chargés  de  mission  appareils  à  pression,  canalisations, M. Pierre  FAY,  chef  d’unité  appareils  à
pression, canalisations, M. Patrick FUCHS, chargé de mission canalisations, référent de la coordination inter-région
canalisations, MM. Emmanuel DONNAINT, Daniel BOUZIAT, Rémi MORGE, chargés de mission canalisations ;

-  M. Christophe MERLIN, chef de l’unité  interdépartementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme,  M. Lionel LABEILLE,
adjoint au chef de l’unité interdépartementale et M. Pierre VINCHES, délégué au chef de l’unité interdépartementale
Cantal, Allier, Puy-de-Dôme.

2.6. Installations classées, explosifs et déchets :

Subdélégation de signature est donnée à M Sébastien VIENOT chef du service prévention des risques industriels, climat
air énergie, M. Jean-François BOSSUAT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– toutes demandes de modification ou de complément de dossiers de demande d’autorisation ;
– tous actes relatifs au contrôle en exploitation des installations classées ;
– tous  actes  relatifs  aux  contrôles  techniques  et  administratifs  des  installations  en  exploitation  concernant  les
explosifs ;
– toutes décisions relatives à l’importation ou l’exportation des déchets ;
– tout acte relatif aux plans de surveillance de gaz à effet de serre : vérification et acceptation des plans tels que prévus
aux II et III de l’arrêté ministériel du 31 octobre 2012.

En cas d’absence ou d’empêchement de MM. Sébastien VIENOT et  Jean-François BOSSUAT, la même délégation
pourra être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
– Mme Ghislaine GUIMONT, chef de pôle risques technologiques mines et carrières, Mmes Cathy DAY, Gwenaëlle
BUISSON, MM. Emmanuel BERNE, Stéphane PAGNON, Pierre PLICHON, chargés de mission risques accidentels,
M. Alexandre CLAMENS, chargés de mission après-mines, stockage souterrains ;

– MM. Yves-Marie VASSEUR, chef  de  pôle  risques chroniques,  santé et  environnement,  Gérard CARTAILLAC,
adjoint au chef de pôle, Pascal BOSSEUR DIT TOBY, chargé de mission produits chimiques, administration bases de
données,  Mme Élodie MARCHAND, chargée de mission produits chimiques,  Mme Claire DEBAYLE, M. Samuel
GIRAUD, M. Frédérick VIGUIER, chargés de mission SSP, M. Yves EPRINCHARD, chef d’unité installations classées
air, santé, environnement, Mme Caroline IBORRA, chargée de mission air, M. Vincent PERCHE, chargé de mission
IED  et  coordonnateur  PN,  Mme  Aurélie  BARAER,  chargée  de  mission  déchets,  Mme  Delphine  CROIZE-
POURCELET, chargée de mission eau, Mmes Dominique BAURES, chargée de mission santé-environnement, Andrea
LAMBERT, chargée de mission eau-déchets et Laure ENJELVIN, chargée de mission air, bruit, santé-environnement ;

– M. Christophe MERLIN, chef de l’unité interdépartementale Cantal-Allier-Puy-de-Dôme et M. Lionel LABEILLE,
adjoint au chef de l’unité.

En cas d’absence ou d’empêchement du chef d’unité interdépartementale et de son adjoint, la même subdélégation
pourra être exercée dans leurs domaines respectifs de compétence par les agents suivants, inspecteurs des installations
classées : M. Régis BABEL, Mme Flora CAMPS, Mme Audrey MATHIEUX, M. Sébastien MATHIEUX, M. Maurice
OGHEARD,  M.  Daniel  PANNEFIEU,  M.  Christian  SAINT-MAURICE,  Mme  Sophie  SEYTRE-DUPECHER,  M.
Gilles SIMON, M. Yann THIEBAUT et M. Pierre VINCHES, délégués au chef de l’unité interdépartementale Cantal,
Allier, Puy-de-Dôme.

2.7. Véhicules :

Subdélégation de signature est donnée à M. Joël DARMIAN, chef du service réglementation et contrôle des transports
et des véhicules, et Mme Cendrine PIERRE, cheffe de service déléguée, à l’effet de signer :
– tous actes relatifs à la réception, à l’homologation et au contrôle des véhicules et des matériels de transport de
marchandises dangereuses ;
– toutes délivrances ou retraits des autorisations de mise en circulation de véhicules ;
– tous actes relatifs au contrôle technique périodique des véhicules (agrément des contrôleurs et des installations,
récépissé  de  déclaration,  avertissement,  organisation des  réunions  contradictoires)  à  l’exception des  suspensions et
retraits d’agrément.

En cas d’absence ou d’empêchement de M. Joël DARMIAN et de Mme Cendrine PIERRE, la même délégation pourra
être exercée, dans leurs domaines respectifs de compétence, par les agents suivants :
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– M.  Laurent  ALBERT,  chef  de  pôle  contrôle  secteur  Est, Mme  Myriam  LAURENT-BROUTY,  chef  de  pôle
réglementation secteur Est, MM. Denis MONTES, chef d’unité contrôle techniques des véhicules, Vincent THIBAUT,
Nicolas MAGNE, chargés d’activité véhicules, Mme Françoise BARNIER, chargée de mission ;
– M. Christophe MERLIN, chef de l’unité interdépartementale Puy-de-Dôme-Allier-Cantal ;
En cas d’absence ou d’empêchement du chef de l’unité interdépartementale, la même délégation pourra être exercée,
dans  leur  domaine  de  compétence,  par  MM.  Maurice  OGHEARD,  coordinateur  équipe–inspecteur  des  ICPE,
correspondant ESP et Lionel LABEILLE, adjoint au chef de l’unité et M. Pierre VINCHES, délégué au chef de l’unité
interdépartementale Cantal, Allier, Puy-de-Dôme.

2.8. Préservation des espèces de faune et de flore et des milieux naturels :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, à M.
Olivier GARRIGOU, chef de service délégué et à M. Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des espèces et
des milieux, Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, M.
Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de pôle politique de l’eau et M. Arnaud PIEL, chef de pôle
politique de la nature,  Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service,  chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité, à l’effet de signer :

-    tous les actes et décisions relatifs :
• à la détention et à l’utilisation d’écaille de tortues marines des espèces Eretmochelys imbricata et Chelonia
mydas, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont composés ;
• à la détention et à l’utilisation d’ivoire d’éléphant, par des fabricants ou restaurateurs d’objets qui en sont
composés ;
• au transport de spécimens d’espèces animales qui sont simultanément inscrites dans les annexes du règlement
(CE) n°338/97 sus-visé et protégées au niveau national par les arrêtés pris pour l’application des articles L.411-1
et L.411-2 du code de l’environnement ;

-  toutes les autorisations accordées en application de la convention sur le commerce international des espèces de faune
et  de  flore  menacées  d’extinction  et  des  règlements  communautaires  correspondants  (CITES-  convention  sur  le
commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction) ;

-  tous  les  actes  de  procédure  nécessaires  à  l’instruction  des  dossiers  de  demande de  dérogation  aux  interdictions
mentionnées aux 1°, 2° et 3° de l’article L.411-1 du code de l’environnement relatif à la conservation d’espèces de
faune et de flore protégées et de leurs habitats naturels ;

-   tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux modifiant l’état ou l’aspect
d’une réserve naturelle nationale au titre de l’article L.332-9 du code de l’environnement, à l’exception de la décision
d’octroi ou de refus de l’autorisation ;

- tous les actes de procédure nécessaires à l’instruction des dossiers de demande de travaux ou d’activités ne modifiant
pas  l’état  ou  l’aspect  d’une  réserve  naturelle  nationale,  à  l’exception  de  la  décision  d’octroi  ou  de  refus  de
l’autorisation .

2.9. Pénétration dans les propriétés privées à des fins d’inventaires du patrimoine naturel :

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe DEBLANC, chef du service eau hydroélectricité et nature, M.
Olivier GARRIGOU, chef de service délégué, MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service, chef de
pôle politique de l’eau, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et  des espèces,  Mme Carine
PAGLIARI-THIEBERT, adjointe au chef de pôle préservation des milieux et des espèces, M. Arnaud PIEL, chef de pôle
politique de la nature et Mme Emmanuelle ISSARTEL, adjointe au chef de service, chef de pôle police de l’eau et
hydroélectricité, à l’effet de signer les autorisations de pénétrer sur les propriétés privées dans le cadre des inventaires
du patrimoine naturel de l’article L 411-5 du code de l’environnement.

2.10. Police de l’environnement :

Subdélégation est  accordée,  selon leurs  attributions respectives,  à  M.  Christophe DEBLANC, chef  du service eau
hydroélectricité  et  nature,  M.  Olivier  GARRIGOU,  chef  de  service  eau  hydroélectricité  et  nature  délégué,  à  M.
Sébastien  VIENOT,  chef  du  service  prévention  des  risques  industriels,  climat  air  et  énergie,  M.  Jean-François
BOSSUAT, chef de service prévention des risques industriels, climat air et énergie délégué, à  M. Fabrice GRAVIER,
chef du service mobilité aménagement paysages et M. Olivier PETIOT, chef de service délégué, à l’effet de signer :
– tous documents ou actes de procédure nécessaires à la mise en œuvre de la procédure de police administrative de
l’environnement, conformément au titre VII-Dispositions communes relatives aux contrôles et aux sanctions du livre 1
du code de l'environnement, à l’exception de la décision portant mise en demeure et de la décision portant sanctions
administratives.
– tous  documents  nécessaires  à  la  mise  en  œuvre  de  la  procédure  de  police  judiciaire  de  l’environnement,
conformément au titre  VII-Dispositions communes relatives  aux contrôles  et  aux sanctions- du livre 1 du code de
l'environnement.
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En cas d’absence ou d’empêchement de ces chefs de service, la même subdélégation pourra être exercée selon leur
domaine de compétences respectifs par :
– Mme Carole EVELLIN-MONTAGNE, chef de pôle stratégie animation, service mobilité aménagement, paysages,
et M. Christophe BALLET-BAZ délégué au chef de pôle :
– MM. Dominique BARTHELEMY, adjoint au chef de service eau hydroélectricité et nature, chef de pôle politique de
l’eau, Arnaud PIEL, chef de pôle politique de la nature, Julien MESTRALLET, chef de pôle préservation des milieux et
des espèces et Mme Carine PAGLIARI-THIBERT, adjointe au chef de pôle, Mmes Emmanuelle ISSARTEL, adjointe
au  chef  de  service  eau,  hydroélectricité  et  nature,  chef  de  pôle  police  de  l’eau  et  hydroélectricité,  Isabelle
CHARLEMAGNE, adjointe au chef de pôle ;
– M. Cyril BOURG, Mme Marie-Hélène VILLE, chargés de mission concessions hydroélectriques ;
– Mmes Cécile PEYRE, chargée de mission coordination police et appui juridique, Danièle FOURNIER, chargée de
mission  biodiversité,  Camille  DAVAL,  chargée  de  mission  biodiversité,  hydroélectricité,  observatoires  montagnes,
Marianne GIRON, chargée de mission biodiversité, référent RNN montagnes et carrières, Monique BOUVIER, chargée
de mission espèces protégées scientifiques, MM. Marc CHATELAIN, chef de projet espèces scientifiques, Mathieu
METRAL,  chef  de  l’unité  loup,  Fabien  POIRIE,  chargé  de  mission  biodiversité,  Xavier  BLANCHOT,  chargé  de
mission biodiversité,  référent énergie renouvelable,  suivi  axe fluvial  Rhône, Freddy ANDRIEU, chargé de mission
réserves naturelles en PNR, suivi RNR et Romain BRIET, chargé de mission biodiversité ;
– Mme Mallorie SOURIE, chargée de mission PNA et espèces protégées, MM. David HAPPE, chargé de mission
flore  et  connaissance  et  espèces  invasives  et  Sylvain  MARSY,  chef  de  projet  pilotage  technique  et  scientifique
N2000/référent forêt.

2.11. Inspection du travail dans les carrières

Subdélégation de signature est donnée à M. Christophe MERLIN, chef de l’unité interdépartementale Cantal - Allier -
Puy-de-Dôme pour les décisions concernant l’application du Décret n°80-331 du 7 mai 1980 portant règlement général
des industries extractives.

En cas d’absence ou d’empêchement, la même subdélégation pourra être exercée par M. Lionel LABEILLE, adjoint au
chef de l’unité ou M. Pierre VINCHES, délégué au chef de l’unité.

ARTICLE 3 :
L’arrêté  antérieur en date du 03 novembre 2016 portant subdélégation de  signature aux agents de la DREAL pour le
département de l’Allier est abrogé.

ARTICLE 4 :
Madame la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-
Alpes est chargée de l’exécution de cet arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du département.

      fait à Lyon, le 20 février 2017
pour le préfet et par délégation,

la directrice régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de la région Auvergne-Rhône-Alpes

Signé

Françoise NOARS
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